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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE KAMOURASKA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BRUNO-DE-KAMOURASKA 
 
 

 
RÈGLEMENT 294-2026 

 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 292-2026 

CONCERNANT LES SYSTÈMES D’ALARME 
 

 
ATTENDU QUE la municipalité a adopté le règlement numéro 292-2026 

concernant les systèmes d’alarme lors de sa séance du 4 
août 2026;  

 
ATTENDU QU’ il y a lieu de modifier certaines dispositions relatives aux 

infractions et aux amendes figurant à l’article 19 du 
règlement numéro 292-2026 

 
ATTENDU QU’ un avis de motion de l’adoption du présent règlement a été 

donné à la séance ordinaire du XX XXX 2026; 
 
ATTENDU QUE  le projet du présent règlement a été déposé lors de la 

même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à 
ce projet; 

 
ATTENDU QU’ une copie du règlement pour adoption a été transmise aux 

membres du conseil municipal au moins 72 heures avant 
la tenue de la présente séance; 

 
ATTENDU QU’ avant l’adoption du règlement numéro 294-2026 la 

greffière a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
ATTENDU QUE les étapes visant l'adoption du présent règlement ont été 

régulièrement suivies; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par _________________, conseill____, et 
résolu à l’unanimité des membres présents : 
 
QUE le règlement portant le numéro 294-2026 soit adopté et qu’il soit statué 
et décrété par ce règlement ce qui suit : 

 
 
PRÉAMBULE 
 
ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

 
 
MODIFICATIONS 
 
ARTICLE 2 
L’article 19 du règlement numéro 292-2026 concernant les systèmes 
d’alarme est modifié comme suit :  

 
 
INFRACTIONS ET AMENDES 
 
ARTICLE 19 
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Toute contravention à l'une des dispositions du présent règlement constitue 
une infraction et rend toute personne passible d'une amende d'au moins cent 
dollars (100 $) si c’est une personne physique ou deux cents dollars (200 $) 
si c’est une personne morale, et d'au plus cinq cents dollars (500 $) si c’est 
une personne physique ou mille dollars (1 000 $) si c’est une personne 
morale, à l’exception de l’article 15 du présent règlement dont les amendes 
sont prévues, ci-après. 
 
Quiconque est l'utilisateur d'un système d'alarme et contrevient aux 
dispositions de l'article 15 du présent règlement, lors du déclenchement du 
système d'alarme, commet une infraction et est passible :  
  
a. pour un premier ou un deuxième déclenchement inutile, pour 

défectuosité ou mauvais fonctionnement, au cours d'une période 
consécutive de douze (12) mois, d'un avertissement écrit versé à son 
dossier, dont la copie lui est remise;  

  
b. pour un troisième déclenchement et tout déclenchement subséquent 

inutile, pour défectuosité ou mauvais fonctionnement, au cours d’une 
période consécutive de douze (12) mois, d’une amende au montant 
décrit au tableau du présent article. 

 

Amendes 

Déclenchement du 
système d’alarme 

pour cause de 
défectuosité, de 

mauvais 
fonctionnement ou 

lorsqu’il est déclenché 
inutilement 

Personne physique Personne morale 

1er Avertissement écrit Avertissement écrit 
2e Avertissement écrit Avertissement écrit 
3e 300 $ 600 $ 
4e 400 $ 800 $ 
5e 500 $ 1 000 $ 

Déclenchements 
subséquents 

600 $ 1 200 $ 

 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus.  
  
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et 
les frais dans les délais prescrits, sont établis conformément au Code de 
procédure pénale du Québec (RLRQ, c. C-25.1) et les jugements rendus sont 
exécutés conformément à ce code.  
  
Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des 
journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées, pour 
chacune des infractions, peuvent être imposées pour chaque jour que dure 
l'infraction, conformément au présent article.  
  
La municipalité peut à la fois délivrer ou faire délivrer un constat d’infraction 
et réclamer les frais prévus à l’article 14 du présent règlement.  

 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 3 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la 
Loi. 
 
 
ADOPTÉ À SAINT-BRUNO-DE-KAMOURASKA, CE ________________ 2026. 
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Gilles Plourde Roxanne Morin 
Maire Directrice générale, greffière-trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION :  
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT :  
ADOPTION DU RÈGLEMENT :  
AVIS DE PROMULGATION :  
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE KAMOURASKA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BRUNO-DE-KAMOURASKA 
 

 

AVIS DE PROMULGATION DU RÈGLEMENT NO 291-2026 
 

 
La population est avisée que le règlement suivant a été adopté par le conseil 
de la Municipalité de Saint-Bruno-de-Kamouraska, le 7 juillet 2026. 
 
Règlement numéro 291-2026 décrétant et fixant les modalités de la prise en 
charge par la municipalité de tout système de traitement tertiaire avec 
désinfection par rayonnement ultraviolet et de tout système de traitement 
tertiaire par déphosphatation et désinfection par rayonnement ultraviolet 
d’une résidence isolée. 
 
Ce règlement est disponible au bureau municipal situé au 321, rue de l’Église, 
bureau 1 durant les heures régulières d’ouverture et sur le site internet de la 
Municipalité. 
 
Ce règlement entre en vigueur le jour de la publication du présent avis. 
 
DONNÉ à Saint-Bruno-de-Kamouraska, ce 9 juillet 2026. 
 
Roxanne Morin 
Directrice générale, greffière-trésorière 

 
 
 
 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE KAMOURASKA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BRUNO-DE-KAMOURASKA 
 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 
 

 
Je, soussignée, directrice générale, greffière-trésorière de la Municipalité de 
Saint-Bruno-de-Kamouraska, MRC de Kamouraska, certifie que j’ai publié 
l’avis accompagnant le présent certificat, Avis de promulgation portant sur 
l’adoption du règlement 291-2026 conformément à la loi, en affichant aux 
deux endroits prévus une copie de cet avis le 9 juillet 2026, à chacun des 
endroits prévus. 
 
J’atteste sous mon serment d’office que les faits relatés dans le présent 
certificat sont vrais. 
 
En foi de quoi, je donne ce certificat, à Saint-Bruno-de-Kamouraska, ce 9 juillet 
2026. 

 
 

Roxanne Morin 
Directrice générale, greffière-trésorière 

 


